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Plan de l’intervention

1. L’évaluation socio-économique, une approche située socialement et politiquement

2. Prendre en compte l’équité sociale et environnementale : les limites des méthodes 
actuelles

3. Face aux enjeux d’une transition écologique juste, quelles pistes de réflexion ?



1. Les approches socio-économiques, outils scientifiques et instruments politiques



Années 1960, le paradigme « predict and provide »

L’autoroute A6 près d’Arbonne-

la-Forêt, 1963

Source: WikiSara



La « matrice technique » de la mobilité quotidienne
(Hadrien Commenges, 2013)

Source : Commenges H., 2013, Cybergéo https://journals.openedition.org/cybergeo/25750?lang=en



Des modèles de trafic orientés vers la croissance automobile
Gabriel Dupuy, 1975

• Des modèles essentiellement routiers

« Tous les modes de transports dont l’emploi ne conduit pas à une utilisation 
nécessitant des investissements routiers sont donc sans intérêt. D’un point de vue 
statistique, ils peuvent devenir gênants s’ils ne permettent pas de calibrer les modèles » 
(Dupuy, 1975, 39)

• Des modèles auto-prédictifs

Les prévisions de trafic ne sont pas des données extérieures au modèle, « [e]lles sont 
calculées, par le modèle, de telle sorte qu’elles conduisent à un réseau assurant à long 
terme un développement de la circulation automobile »

Ex : hypothèses de croissance de la motorisation individuelle intégrées à l’étape de 
génération



Années 2000s : le financement des grands projets de transport
en question

• Des débats politiques à différentes échelles
• « Découplage » entre croissance des transports et croissance économique (Livre blanc EU, 2001)

• Politique nationale de rééquilibrage modal (schémas de services multimodaux)

• Rentabilité des grands projets d’infrastructures et financement public

• Des réflexions croissantes sur l’équité
• Tarification des transports en milieu urbain (péage urbain)

• « Même lorsque les impacts négatifs d’un projet sont sans effets notables sur les indicateurs 
statistiques d’équité, ils ont souvent une ampleur considérable pour un nombre limité d’individus 
ou de groupes d’individus. Essayer de convaincre ces personnes que c’est le bilan global de 
l’action publique qui doit être regardé et non les effets de tel ou tel projet particulier n’est 
généralement pas très opérant »

(Gressier in CGPC & Inspection générale des finances (coll.), 2003, Rapport d’audit sur les grands                    
projets d’infrastructures de transport, Paris, La Documentation Française, p. 33.



2. Prendre en compte l’équité sociale et environnementale :

les limites des méthodes actuelles



Principales limites de l’évaluation socio-économique

• Un cadre d’analyse statique :
• Raisonnement à demande de transport constante (Koenig, 1974)

• Le mythe des gains de temps (Metz, 2008)

• Pas de distinction entre court et long terme

• Un cadre d’analyse « hors sol » :
• Pas de prise en compte des interactions entre transport et usage des sols

• Hypothèse des rendements croissants contradictoire avec l’approche de l’équité spatiale 
(Bonnafous et Masson, 2003; Martens, 2006)

• Une absence de prise en compte des effets redistributifs
• Approche utilitariste et maximisation du bien-être global

• Hypothèse de la répartition optimale des revenus ne permet pas de prendre en compte l’équité 
sociale (Martens, 2006; 2017)



Critique des gains de temps
Jean-Gérard Koenig, Théorie de l’accessibilité urbaine (1974)

Traditionnellement, on mesure l'efficacité d'un système de transport en utilisant 
des variables (…), telles que temps par déplacement, vitesses moyennes, ou 
temps total passé par la population en transport. L'idée implicite dans une 
telle approche est que le service rendu aux usagers par un réseau se 
mesure au gain global de temps de transport (ou de coût généralisé) qu'il 
procure (…) Or ce postulat est faux. Il est facile de trouver des cas où le 
service rendu augmente, bien que le temps global de transport se soit accru. (…)

(Koenig J.G., Revue Economique, 1974, p. 276)



Spatialisation des sociétés et norme sociale de mobilité

• Spatialisation des sociétés et inégalités sociales

• Transformations des modes d’habiter et réversibilisation des mobilités (Kaufmann, 2005)

• Des capacités inégales d’appropriation des potentiels de vitesse

• De fortes inégalités des « positions résidentielles »

• La mobilité comme norme sociale

• Des injonctions croissantes à la mobilité (travail, loisirs)

• La mobilité comme pré-supposé et comme objectif  (ambiguïtés du droit à la mobilité)

• Des inégalités profondes selon les groupes sociaux et à l’échelle internationale



L’hypothèse de la « dépendance à la mobilité »
(Gallez, 2015)

• Les politiques d’aménagement, de logement, de transport, d’emploi participent 
d’une transformation de l’organisation spatiale qui accroît les besoins de 
déplacement des personnes

• La dépendance à la mobilité correspond au préjudice subi par :

• les personnes non mobiles (perte d’accessibilité)

• les personnes fortement contraintes dans leurs déplacements quotidiens

• L’augmentation de la dépendance à la mobilité n’est soutenable ni sur le plan social, 
ni sur le plan environnemental



Réguler la mobilité
Quels enjeux de justice sociale et environnementale ?

• Les populations modestes ont peu de prise pour modérer la dépendance à la mobilité

• Faible marge de manœuvre sur la localisation résidentielle ou de l’emploi

• Surimposition de contraintes inter-individuelles ou liées aux ruptures dans les parcours de vie 
(ex: inégalités entre les femmes et les hommes)

• Répétition ou pérennisation des situations de dépendance tout au long du parcours de vie 

• Des politiques de régulation environnementale aux impacts régressifs

• Les classes modestes contribuent moins au bilan carbone que les classes aisées

• Les mobilités à longue distance échappent aux régulations environnementales

• Les politiques de régulation de la mobilité locale pénalisent fortement les plus modestes (cf. 
ZFE)



Des contributions inégales au « bilan carbone »
Mobilité locale et à longue distance des français.es

Source : CGEDD-SOeS, 2010, p. 169



3. Face aux enjeux d’une transition écologique juste,

quelles pistes de réflexion ?



Croiser les enjeux de justice sociale, environnementale et 
climatique

• La prise en compte des crises environnementales nécessite

• une vision de long terme, rétrospective et prospective, à plusieurs échelles (Sheller, 2018)

• l’intégration de l’ensemble des limites planétaires

• une prise en compte des problématiques d’inégalités sociales et environnementales (cf. dernier 
rapport du GIEC)

• Les justices environnementale et climatique invitent à

• Reconnaître les préjudices subis par les populations précaires (Young, 2001)

• Donner la parole aux personnes impactées ou susceptibles de l’être (Fraser, 2011)

• Engager des politiques d’adaptation (Schlosberg et Collins, 2014) 

• Développer des capabilités aux échelles individuelles et collectives (écosystèmes) (Sen, 2010; 
Schlosberg, 2012)



S’appuyer sur la notion d’accessibilité pour renouveler
les méthodes d’évaluation et l’action publique

• Utiliser des indicateurs d’accessibilité basés sur l’utilité (Martens, 2006)

• Informer le débat public sur les inégalités socio-spatiales (Fol et Gallez, 2014)

• Spatialiser des gains d’accessibilité et désagréger ces gains selon différents groupes sociaux

• Identifier des gagnant.es et des perdant.es

• Améliorer la participation des habitant.es et des usager.es du territoire

• Favoriser une approche multi-sectorielle de l’accès aux opportunités

• Accessibility planning (Grande-Bretagne)

• Ouvrir la question de l’accès aux ressources au-delà des politiques de transports : logement 
abordable, aménagement et offre de services publics, insertion sociale, etc.

• Réintégrer les questions de mobilités résidentielles et d’habitabilité des territoires au cœur d’une 
réflexion dynamique de l’aménagement des territoires



Repenser la place du temps dans les politiques 
d’aménagement

• Dans les espaces d’urbanisation diffuse

• Inverser les priorités de développement des modes de transport en commençant par les modes 
actifs (marche, vélo)

• Restaurer les accessibilités de proximité aux biens & services essentiels par les modes actifs ou 
grâce à des services & commerces itinérants

• Partout

• Réfléchir l’aménagement en questionnant l’habitabilité et les capacités d’accueil du territoire 
plutôt qu’à partir de la seule mobilité quotidienne

• Développer l’offre de logement abordable à proximité des établissements de formation, des 
équipements publics

• Développer une réflexion sur l’accessibilité d’échelle « intermédiaire » et la desserte locale et 
maillée en transports publics (≠ logique de rabattement)

• Intégrer la question du temps dans la régulation des mobilités de marchandises, etc.
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